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Objectif drogues

Réduction de la demande de drogue : preuves scientifiques 
mondiales pour actions locales
La mise en place de politiques de réduction 
de la demande de drogue fondées sur des 
éléments de preuve scientifique est un 
objectif essentiel de la politique antidrogue 
aussi bien au niveau national, qu’à celui de 
l’Union européenne (UE) ou mondial. Un 
discours et des concepts spécifiques sont 
employés à propos de la mise en œuvre 

de cet objectif. Ce discours comprend des 
expressions telles que : bonnes pratiques, 
normes de qualité, lignes directrices 
(guidelines), protocoles, systèmes 
d’accréditation et étalonnage 
(benchmarking). Ce document fournit au 
lecteur des définitions claires des 
expressions utilisées, tout en soulignant les 

réalisations et les défis actuels que 
représente la mise en pratique des 
connaissances scientifiques dans le 
domaine de la réduction de la demande 
de drogue. Une attention particulière est 
portée au concept de «bonnes 
pratiques», en raison de sa popularité et de 
son importance croissante en Europe.
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Définitions
Bonne pratique : meilleure utilisation possible des éléments de preuves scientifiques pour les actions en cours.

Reposant sur des preuves scientifiques : concept issu du domaine médical, défini comme «l’utilisation consciente, explicite et judicieuse des 
meilleures données actuelles pour décider du traitement à appliquer à un patient particulier» (Sackett, 1996). Dans le domaine de la réduction de la 
demande de drogue, ce concept fait référence à l’utilisation de résultats scientifiques pour documenter la prise de décisions relatives à des actions à mener.

Lignes directrices : «recommandations visant à optimiser les soins aux patients, basées sur un examen systématique des preuves scientifiques et sur 
une évaluation des avantages et des risques des différentes options de soins» (Institute of Medicine, 2011)

Protocoles : documents précisant les procédures à suivre pour l’exécution de certaines tâches.

Normes et normes de qualité : principes et ensembles de règles reposant sur des éléments preuves scientifiques (Brunsson et Jacobsson, 2000), 
utilisés pour mettre en œuvre les interventions recommandées dans les lignes directrices. Elles peuvent également faire référence à des questions de 
contenu, des processus ou à des aspects structurels.

Accréditation : processus par lequel la qualité d’une institution fournissant un service est évaluée de façon indépendante par rapport à des critères et 
des normes prédéfinis, fixés par l’organisme d’agrément.

Étalonnage : méthode consistant à comparer les processus de fourniture de service et les performances obtenues avec les meilleures pratiques 
d’autres services. Les éléments mesurés sont généralement la qualité, le temps et le coût.

Tour d’horizon des problèmes clés
1.	La promotion et l’échange de bonnes pratiques sont reconnus 

comme constituant une stratégie importante à la fois pour renforcer 
l’efficacité des interventions dans le domaine de la drogue et pour 
assurer une utilisation rationnelle de ressources limitées.

4.	Au niveau européen, un projet récent visait à promouvoir le consensus sur 
des normes minimales de qualité dans le domaine de la prévention, du 
traitement et de la réduction des risques en matière de drogue ainsi que 
sur la mise en pratique des normes de qualité. 

2.	Les lignes directrices et les normes comptent au nombre des outils les 
plus fréquemment utilisés pour promouvoir les bonnes pratiques. 
Il existe aujourd’hui en Europe une multitude de lignes directrices 
que les décideurs politiques peuvent utiliser, mettre à jour et adapter 
à leurs contextes nationaux plutôt que de partir de zéro.

5.	De nouvelles disciplines ont émergé, qui se focalisent sur les méthodes 
permettant de réussir le changement, telle que la science de la mise en 
œuvre, la science du transfert et de la mobilisation des connaissances. 
L’identification des obstacles au changement et le recours à des stratégies 
de mise en œuvre multiples sont des clés importantes du succès.

3.	Il existe un volume croissant de données scientifiques sur l’efficacité 
des interventions dans le champ des drogues ; ces données peuvent 
être utilisées pour élaborer et mettre à jour des normes et des lignes 
directrices. L’accent est aujourd’hui mis sur le désengagement vis à vis 
des «mauvaises pratiques» et des interventions de qualité médiocre.

6.	En matière de bonnes pratiques, on observe encore de nombreuses 
lacunes et de nouvelles questions ne cessent de se poser, auxquelles il faut 
apporter des réponses. Une analyse systématique des lacunes contribuera 
à cibler au mieux les prochaines étapes et les développements futurs.

http://www.emcdda.europa.eu/
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1.	Comprendre les bonnes 
pratiques

Un groupe d’experts européens réuni par 
l’OEDT a récemment donné une définition du 
concept de «bonne pratique». En résumé, 
on entend par bonnes pratiques que les 
éléments de preuves scientifiques disponibles 
sont utilisés au mieux pour les actions en 
cours menées dans le champ des drogues. 
Plusieurs facteurs contribuant à qualifier une 
intervention comme reposant sur les «bonnes 
pratiques» ont été identifiés. Une intervention 
basée sur les bonnes pratiques s’appuie sur 
les preuves scientifiques disponibles les plus 
fiables quant à ce qui permet d’obtenir les 
meilleurs résultats tout en étant adaptée aux 
besoins des personnes auxquelles elle 
s’adresse. Les méthodes utilisées sont 
transparentes, fiables et transférables et 
peuvent être actualisées à mesure que les 
connaissances s’étoffent. En ce qui concerne 
la mise en œuvre, des facteurs contextuels 
locaux sont pris en compte et l’intervention 
est harmonisée avec d’autres actions dans le 
cadre d’une approche globale du 
phénomène de la drogue.

Les bonnes pratiques sont étroitement liées 
à la notion de «pratique reposant sur des 
éléments de preuves scientifiques», 
c’est-à-dire l’utilisation consciente, explicite 
et judicieuse des meilleures données 
actuelles pour prendre des décisions 
(Sacket et al., 1996). Elles nécessitent 
l’intégration attentive des connaissances 
scientifiques et de l’expertise de la mise en 
œuvre afin d’adapter comme il se doit 
l’intervention à un individu et/ou à un 
contexte particulier. Une action basée sur 
les bonnes pratiques devrait donc donner 
de meilleurs résultats et permet ainsi une 
utilisation rationnelle des ressources.

2.	Lignes directrices et 
normes : des instruments 
populaires pour promouvoir 
les meilleures pratiques

En Europe, la stratégie la plus courante pour 
promouvoir les bonnes pratiques est 
l’élaboration de lignes directrices et de 
normes. En 2011, il existait plus de 
143 documents donnant des lignes directrices 
relatives au traitement de la toxicomanie dans 

la région, dont un grand nombre concernait 
les traitements de substitution aux opiacés. 
Souvent, le processus de rédaction de 
nouvelles lignes directrices ou normes repose 
sur l’utilisation d’exemples nationaux 
(à condition qu’ils soient basés sur des 
éléments preuves scientifiques) et leur 
adaptation au contexte local, ce qui permet 
d’économiser des ressources. Un inventaire 
des lignes directrices et des normes nationales 
concernant le traitement, la prévention et la 
réduction des risques peut être consulté sur le 
portail de l’OEDT sur les bonnes pratiques 
à l’adresse suivante : http://www.emcdda.
europa.eu/best-practice.

La promotion des bonnes pratiques par le 
biais de lignes directrices, de normes et 
d’autres outils similaires conduit à relever 
plusieurs défis. Le premier d’entre eux 
consiste à s’assurer que les bonnes 
pratiques sont basées sur des preuves 
scientifiques fiables et qu’elles sont 
régulièrement mises à jour lors de la 
publication de nouvelles revues de 
littérature. Le deuxième consiste à faire le 
meilleur usage des lignes directrices 
existantes actuellement en Europe. Enfin, il 
convient de veiller à la bonne mise en 
œuvre des lignes directrices et des normes.

3.	Accès aux preuves 
scientifiques et utilisation 
de celles-ci

Au cours des cinquante dernières années, le 
nombre d’études portant sur l’efficacité des 
actions dans le domaine des drogues s’est 
multiplié rendant la réalisation de synthèses 
de qualité particulièrement nécessaire. À la 
fin des années 1990, un groupe éditorial sur 
les drogues et l’alcool a été mis sur pied au 
sein de Cochrane Collaboration, une 
association internationale à but non lucratif 
qui prépare, met à jour et promeut l’accès 
aux revues de littérature sur les résultats des 
traitements. Ce Cochrane Group of Drugs 
and Alcohol a pour but de produire et de 
diffuser des revues de littérature sur les essais 
relatifs à la prévention, au traitement et à la 
réadaptation de l’usage problématique de 
drogue et d’alcool. À l’heure actuelle, ce 
groupe collabore avec le portail de l’OEDT 
dédié aux bonnes pratiques afin de résumer 
les données disponibles. 

La situation financière actuelle impose à tous 
les décideurs de trouver des solutions pour 
maîtriser les coûts sans réduire la qualité des 
soins. Outre leur utilisation à des fins 
d’identification des interventions efficaces, 
les éléments de preuves scientifiques sont de 
plus en plus souvent cités afin de réduire ou 
de cesser le recours à des pratiques et des 
prestations de qualité médiocre. Au 
Royaume-Uni, le National Institute for 
Clinical Excellence (NICE) a instauré des 
processus dits de «désinvestissement» afin 
de ne plus financer les interventions cliniques 
à «faible valeur ajoutée» — par exemple, 
parce qu’elles ne sont pas cliniquement 
efficaces, qu’elles ont un profil risque-
bénéfice médiocre ou ne sont pas basées 
sur des preuves scientifiques adéquates. 
Cette approche implique de ne plus affecter 
des ressources à des pratiques de soins dont 
on considère qu’elles n’apportent que peu 
ou pas de bénéfice par rapport à leur coût 
et ne constituent donc pas une utilisation 
rationnelle des ressources.

4.	Apprendre les uns des 
autres — des normes de 
qualité minimales pour 
l’Europe

Alors que chaque pays européen a élaboré 
sa propre stratégie et ses propres réponses 
face au phénomène de la drogue en tenant 
compte de l’ampleur du problème sur son 

«Toutes les interventions partent de 
bonnes intentions, mais toutes ne 
sont pas également efficaces. 
Aujourd’hui plus que jamais, nous 
devons veiller à investir dans ce qui 
fonctionne et ne plus investir dans 
ce qui ne fonctionne pas. Pour 
y parvenir, nous avons non 
seulement besoin d’une 
compréhension commune des 
éléments de preuves scientifiques 
pour garantir l’efficacité, mais aussi 
de lignes directrices rendant 
possible la mise à disposition de 
services locaux de grande qualité.»

Wolfgang Götz, 
directeur de l’OEDT

http://www.emcdda.europa.eu/best-practice
http://www.emcdda.europa.eu/best-practice


territoire et des ressources disponibles, 
partager les expériences et les 
enseignements avec d’autres pays, en 
contribuant ainsi à améliorer la qualité et 
à développer la recherche sur l’efficacité se 
révèle clairement avantageux. Au niveau 
européen, les normes minimales de qualité 
doivent apporter une valeur ajoutée à ce 
qui existe au sein des différents États 
membres et tenir compte des différences 
entre les pays en termes de capacités et de 
systèmes de santé.

Un projet récent financé par l’UE a mis au 
point des normes européennes minimales 
de qualité (EQUS) pour la prévention et le 
traitement de la toxicomanie ainsi que pour 
la réduction des risques en rassemblant 
experts et parties concernées d’Europe et 
d’ailleurs, afin de proposer des listes de 
normes minimales fondées sur des éléments 
scientifiquement prouvés et sur un 
consensus. Les normes européennes de 
qualité en matière de prévention des 
addictions ont été adaptées pour constituer 
le volet de prévention de l’étude. Elles ont 
été publiées par l’OEDT en décembre 2011 
dans la série Manuals. Elles peuvent être 
téléchargées et commandées gratuitement 
sur le site web de l’OEDT à l’adresse: 
http://www.emcdda.europa.eu/
publications/manuals/prevention-standards. 
Les résultats de l’étude EQUS seront 
approfondis par la Commission 
européenne en vue d’élaborer une 
proposition qui sera soumise au Conseil de 
l’Union européenne.

5.	Mettre en œuvre les 
données scientifiquement 
validées par le biais de 
lignes directrices, de 
normes et d’autres outils

Transposer des éléments de connaissance 
fondés sur des preuves scientifique en 
mesures concrètes par le biais de lignes 
directrices et de normes requiert à la fois une 
planification et une approche volontariste. 
Une large palette d’activités sert à traduire 
les éléments validés en action et plusieurs 
nouvelles disciplines scientifiques directement 
liées à ce sujet ont fait leur apparition, 
comme la science translationnelle, 
l’application des connaissances et la 
mobilisation des connaissances. Dans 
nombre de ces approches, la relation entre 
les données scientifiques et le consensus des 
experts est au cœur du processus de mise 
en œuvre. Un consensus entre les experts est 
crucial pour la réussite de la mise en œuvre 
afin de recenser les questions pertinentes, 
d’adapter les recommandations au contexte 
local et de veiller à ce que les interventions 
soient adéquatement structurées et adaptées 
aux besoins du groupe cible. Si les 
approches nationales peuvent varier, 
l’identification des «obstacles au 
changement» au sein du groupe cible et 
des actions dynamiques visant à réduire ces 
obstacles peuvent renforcer l’assimilation des 
nouvelles interventions. De même, l’utilisation 
d’incitations telles qu’une formation, un 
agrément ou une certification, peut soutenir 
la mise en œuvre réussie de normes de 

qualité dans le domaine de la réduction de 
la demande de drogue. 

6.	Prochaines étapes : 
identifier les lacunes et 
examiner les nouvelles 
questions

Les développements intervenus dans la 
recherche liée à la drogue et dans les 
pratiques basées sur des éléments concrets ont 
abouti à la création de nouveaux instruments 
destinés à améliorer l’efficacité de la réponse 
de l’Europe à la problématique de la drogue. 
Ce processus a néanmoins également mis au 
jour de nombreuses lacunes dans les 
connaissances scientifiques disponibles et il est 
manifeste que les lignes directrices ou les 
normes n’ont pas toujours été élaborées 
comme il convenait pour promouvoir les 
meilleures pratiques. En outre, l’évolution de 
l’état du phénomène de la drogue, par 
exemple en ce qui concerne le vieillissement 
de la cohorte des usagers d’opiacés ou la 
consommation de nouvelles substances, peut 
aujourd’hui nécessiter des recherches et des 
orientations nouvelles. L’OEDT et ses 
partenaires sont déterminés à procéder à une 
analyse des lacunes dans le domaine des 
bonnes pratiques et à soutenir activement 
l’établissement d’un lien entre les 
connaissances au niveau mondial et les 
pratiques locales en Europe, que ce soit par 
une diffusion proactive des éléments de 
preuves, par une aide à l’adaptation des lignes 
directrices ou en favorisant les évaluations 
d’impact et les échanges d’expériences. 

Le cadre d’application des connaissances
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Conclusions et considérations politiques
1.	Au cours des vingt dernières années, l’Europe a été le témoin d’un 

intérêt croissant pour le développement et la diffusion des bonnes 
pratiques. Différents outils sont utilisés pour promouvoir des pratiques 
basées sur des preuves scientifiques dans le cadre d’interventions 
destinées à réduire la demande de drogue, comme des lignes directrices 
ou des normes de qualité. À l’échelon national, la diffusion et 
l’adaptation de lignes directrices existantes fondées sur des éléments de 
preuves scientifiques, plutôt que l’élaboration de nouvelles lignes 
directrices, apparaît comme une solution rentable qui contribue 
à assurer un bon niveau de qualité. Au niveau européen, un processus 
visant à promouvoir un consensus sur des normes communes minimales 
de qualité a récemment pris forme.

2.	À l’avenir, des processus devront être mis en place pour faire en sorte 
que les normes et les lignes directrices existantes soient régulièrement 
mises à jour à mesure que de nouveaux éléments de preuves 
apparaîtront. En outre, la promotion et la diffusion actuelles des lignes 

directrices et des normes parmi les professionnels et les décideurs 
politiques sont essentielles. Malgré une augmentation récente de la 
disponibilité de données scientifiques sur l’efficacité (et l’inefficacité) 
des interventions liées à la drogue, des lacunes persistent et une 
recherche est nécessaire pour les combler. Un programme européen de 
recherche, accordant la priorité aux questions en rapport avec 
l’efficacité des interventions et l’amélioration de l’interface recherche-
pratique, serait extrêmement bienvenu.

3.	Avec son expérience du suivi et de la diffusion des bonnes pratiques, 
l’OEDT continuera à promouvoir et à soutenir l’amélioration de la 
qualité dans le domaine de la lutte antidrogue en Europe. Une diffusion 
proactive des éléments de preuve, un accompagnement dans 
l’adaptation des lignes directrices, un soutien pour la fixation des 
objectifs et l’évaluation d’impact ainsi que l’encouragement de 
l’échange d’expériences ne sont que quelques exemples d’activités que 
nous continueront à offrir aux parties concernées.
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